
JĘZYK FRANCUSKI
Pouczenie o zasadach i trybie przeprowadzania kontroli legalności pobytu cudzoziemców

na terytorium Rzeczypospolitej Polskiej
Instruction sur les règles et mode d’effectuer un contrôle de légalité du séjour des étrangers sur le territoire de la République de Pologne
·   Base légale des actes entrepris : loi du 12 décembre 2013 sur les étrangers
· Objectif des actes entrepris : contrôle  de respect  des règlements  concernant  les conditions  de l’entrée  et  du séjour  des étrangers  sur le territoire  de la République de Pologne .
Un étranger  dans la période  du séjour  sur le territoire  de la République de Pologne  est obligé  d’avoir un titre de voyage  valable ainsi que des documents  l’autorisant au séjour sur le territoire de la République de Pologne, s’ils sont exigés.
1. Un fonctionnaire, ayant montré sa carte de service ou signe d’identification, peut demander de lui montrer :
1) un titre de voyage  et  documents  autorisant étranger au séjour  sur le territoire  de la République de Pologne ;
2) des moyens financiers destinés à couvrir les frais :
a) d’entretien de l’étranger au cours de son séjour  sur le territoire de la République de Pologne,
b) du voyage de retour de l’étranger au pays d’origine ou de résidence,
c) du transit de l’étranger par le territoire de la République de Pologne vers un tiers pays, lequel lui donnera son autorisation pour l’entrée ;
3) un document  confirmant  la possibilité d’obtenir des moyens financiers ;
4) des documents  autorisant à exécuter un travail, exercer une activité économique ou confier  l’exécution d’un travail ;
5) des documents  confirmant  l’objectif  et conditions du séjour sur le territoire de la République de Pologne.
2. Si vous avez été soumis(e) au contrôle, vous êtes obligé(e) de monter à la demande d’un fonctionnaire des documents mentionnés ci-dessus, ainsi que des moyens financiers ou un document  confirmant  la possibilité d’obtenir de tels moyens, s’ils sont exigés.
3. Si vous n’avez aucun document  confirmant  votre identité, afin de vous identifier, on va prendre vos empreintes digitales.
Les empreintes digitales peuvent être aussi prises  dans le but de vérification de l’authenticité du visa Schengen ou aussi pour vérifier l’identité de leur propriétaire.
La vérification des empreintes digitales prises d’un étranger se fait dans le Système d’Information des Visas.
4. Dans le cas où pendant le contrôle il s’avère que vous vous servez d’un document dont vous étiez obligé de rendre à l’l’organe e qui l’a délivré, ce document sera arrêté. Pour cette circonstance vous allez obtenir gratuitement une attestation confirmant  le fait d’arrêt du document, et le document visé sera envoyé à l’l’organe e qui l’a délivré.
5. Après le contrôle effectué, en cas de constatation que votre séjour est illégal, sera établi un procès-verbal de contrôle de légalité du séjour de l’étranger sur le territoire  de la République de Pologne.
6. L’original du procès-verbal  vous sera présenté pour signature. Après l’exécution de cet acte vous allez recevoir sa copie.
Dan le cas où vous refusez de signer le procès-verbal, le fonctionnaire qui l’établi va vous laisser  une copie signée par ce fonctionnaire.
7. En cas de constatation que :
1) vous séjournez sur le territoire  de la République de Pologne  n’y ayant pas un titre légal,
2) à la demande d’un l’organe e autorisé vous ne montrez pas de documents vous autorisant au séjour sur le territoire  de la République de Pologne, s’ils sont exigés,
3) à la demande d’un l’organe e autorisé vous ne montrez pas de moyens financiers exigés ou d’un document  confirmant  la possibilité de leur obtention,
4) vous vous soustrayez à l’obligation d’échange ou restitution de la carte de séjour, titre de voyage polonais pour un étranger, document d’identité polonais pour un étranger ou document „accord pour un séjour toléré",
5) vous n’avez pas informé sur la perte de votre carte de séjour, titre de voyage polonais pour un étranger, document d’identité polonais pour un étranger ou document „accord pour un séjour toléré" dans un délai de 3 jours qui suivent leur perte,
6) vous n’avez pas exécuté l’obligation de quitter le territoire  de la République de Pologne  dans un délai désigné dans la décision sur votre devoir de retourner ou dans la décision sur la prolongation du délai de retour volontaire,
7) vous n’exécutez pas l’obligation de vous présenter dans des intervalles déterminés à l’l’organe e indiqué dans la décision sur la prolongation du délai de retour volontaire,
8) vous avez quitté le lieu de résidence désigné dans la décision sur la prolongation du délai de retour volontaire,
9) vous êtes entré(e) sur le territoire  de la République de Pologne  sur la base d’une autorisation  pour passer la frontière dans le cadre de petite circulation frontalière et :
a) vous séjournez en dehors de la zone frontalière, dans laquelle le titulaire d’une autorisation est autorisé à se déplacer, ou 
b) vous n’avez pas Quito le territoire  de la République de Pologne après l’expiration de la période du séjour  déterminée dans cette autorisation 
- vous pouvez être puni(e) par une amende.
L’amende peut être infligée par voie d’une contravention pénale délivrée à la personne punie après son paiement directement au fonctionnaire qui l’a infligé. Dans un tel cas le montant de l’amende ne dépassera pas 500 PLN.
Vous avez droit de refuser la réception d’une contravention pénale. Dans Ce cas une demande de vous punir sera adressée au tribunal qui pourra vous infliger une peine d’amende allant jusqu’au montant 5.000 PLN,
Un fonctionnaire  peut vous punir d’une amende aussi pour des infractions commises, autres que celles mentionnées ci-dessus.
8. L’établissement d’un procès-verbal  de légalité de votre séjour  sur le territoire  de la République peut constituer une base de votre arrestation ainsi que  d’entamer envers vous une procédure dans l’affaire de l’obligation du retour.
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